
 

 

 

 

 

 

 

 

 

     

  
 
 
 
 

RELEVE DE DECISION 10 03 2023 
Objet : réunion PPA DP Frayère 

 
  LCh/FR, le 10 03 2023 

 
 
 
 
 

Présentation de la DP 
 

Introduction par Monsieur Christophe Fiorentino 
Présentation du projet par Florence RICHARD 
 

Avis DDTM Hormis la question des EVP largement débattue avec la CACPL, pas d'autres observations sur le dossier. 
Enquête publique prévue en mai : une réunion avec la ville et l’agglomération sera montée lorsque le 
commissaire sera nommé. 

CCI  Avis favorable 

SCoT’ Ouest Avis favorable 
Précision à apporter dans le RP par rapport au SCoT (cf courrier en date du 9 mars 2023) 

En présentiel :  
 

En visio : 

 Christophe FIORENTINO,  
 Myriam DAMBREVILLE (DDTM),  
 Franck GILLIO (CD06),  
 Eric MATELLANES (SDIS),  
 Marion THOMAS (SCoT Ouest),  
 Florence RICHARD (CACPL),  
 Laurent CHEVALIER (CACPL), 

 

 Margaux KERAUDEN (Mandelieu),  
 Quentin ROBIQUET (CCI),  
 Djamel BACHIR-BOUADJRA (Aviation civile), 
 Agnès LAHILLE et Philippe RIBOLLET (Ville de Cannes),  
 Catherine DANNEAUX (Le Cannet), 
 Antoine GAZULL (Pôle Cycle de l’eau- CACPL), 
 Catherine CALIFANO (Vallauris). 
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Département 

 
Avis favorable. L’accès à la RD9 devra faire l’objet d’une validation du Département ; Préciser si les 
cheminements doux intègrent les aménagements cyclables et, à défaut, les prévoir ; Dans le 
règlement relatif au stationnement : différencier les différents types de 2 roues (cf courrier en date du 
8 mars 2023). 

Commune de Cannes Beau projet dans le cadre de l’OAP Frayère, avis favorable 

Commune de Mandelieu Pas d’observation 

Commune de Le Cannet Pas d’observation particulière. Avis favorable 

Commune de Vallauris Pas d’observation 

Aviation Civile (par téléphone en 

fin de réunion) 
Ne pas oublier de faire une demande d’autorisation pour les grues auprès de la SNIA, lors des travaux. 

Avis arrivés par mail ou par courrier 

Chambre d’agriculture Pas d’impact sur les espaces et activités agricoles. Pas d’observation. 

Office National des Forêts Pas d’impact sur les forêts de la Croix des Gardes. 

Commune de La Roquette/ 

Siagne 
Pas d’observation particulière. Avis favorable 

Commune de Mougins Pas d’observation 

RTE RTE a rappelé la présence de ses réseaux de transport d’électricité à haute et très haute tension et fait 
des observations générales. 
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VOS RÉF.  Votre mail du 02/03/2023  Agglomération Cannes  
Lérins 
CS 50 044 

06414 Cannes Cedex 

 

A l’attention de Mme Richard 

florence.richard@cannespaysdelerins.fr 

 

NOS RÉF. 
 TER-INV-2023-06029-CAS-

181597-Y3Z8Z9 

INTERLOCUTEUR :  RTE-CDI-MAR-URBANISME 

TÉLÉPHONE : 
 

04.88.67.43.09 – 04.88.67.43.20 

E-MAIL :  rte-cdi-mar-urbanisme@rte-france.com 
 

OBJET :  IR – Examen conjoint PPA 
Mise en Compatibilité du PLU de 
Cannes sur le quartier La Frayère 

 Marseille, le 10/03/2023 

 
Madame,  
 

Nous avons bien pris connaissance de votre invitation à la réunion des PPA concernant une 

déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU de Cannes sur le quartier de La 

Frayère ce vendredi 10 mars 2023 à 14H30. 
 
Nous vous en remercions et vous informons que nous ne serons pas présents à cette réunion. 
 
Nous vous précisions toutefois qu’il est important que vous nous transmettiez un dossier 
complet du projet d’arrêt de ce projet emportant mise en compatibilité du PLU de Cannes afin 
que nous soyons en mesure d’émettre un avis. De préférence, nous souhaiterions recevoir ce 
dossier du projet arrêté sous la forme de fichiers téléchargeables directement via un lien 
Internet. 
 
Pour mémoire nous joignons le dernier courrier transmis concernant la modification n°2 du PLU 
à l’intérieur duquel RTE émet un certain nombre d’observations pour que la Commune puisse 
mettre en conformité son document d’urbanisme au regard du passage des ouvrages du Réseau 
de Transport d’Electricité sur le territoire communal. 
 
Nous vous en souhaitons bonne réception et vous prions d’agréer, Madame, l’expression de 
nos salutations distinguées. 
 

Isabelle ODONE-RAYBAUD 
Chef du service Concertation Environnement Tiers 

 
 
PJ : Courrier d’observation transmis en septembre 2022 
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VOS RÉF.  AVIS ENQUETE PUBLIQUE  Mairie de Cannes 

rue Felix Faure 

06400 CANNES 

 

 

 

A l’attention de Mr VALASTRO 

 

NOS RÉF. 
 TER-EP-2022-06029-CAS-

174903-Y2T9V8 

INTERLOCUTEUR :  RTE-CDI-MAR-URBANISME 

TÉLÉPHONE : 
 

04.88.67.43.09 – 04.88.67.43.20 

E-MAIL :  rte-cdi-mar-urbanisme@rte-france.com 

 

OBJET :  AVIS EP – Modification n°2 du 

PLU de la commune de Cannes 

 Marseille, le 31/08/2022 

 

Monsieur le Commissaire enquêteur,  

 

 

RTE, Réseau de Transport d’Electricité, est le gestionnaire du réseau de transport d’électricité 

à haute et très haute tension (supérieur à 50 kV) sur l’ensemble du territoire métropolitain. 

Dans ce cadre, RTE exploite, maintient et développe les infrastructures de réseau et garantit 

le bon fonctionnement, la sécurité et la sûreté du système électrique dans le respect, 

notamment, de la réglementation technique (l’arrêté technique du 17 mai 2001 fixant les 

conditions techniques auxquelles doivent satisfaire les distributions d'énergie électrique).  

 

RTE souhaite, par la présente, faire part d’un certain nombre d’observations afin de préserver 

la qualité et la sécurité du réseau de transport d’énergie électrique (infrastructure vitale), de 

participer au développement économique et à l’aménagement des territoires ainsi que de 

permettre la prise en compte, dans la planification d’urbanisme, de la dimension énergétique. 

 

A cet égard, nous vous informons que, sur le territoire couvert par ce document d’urbanisme, 

sont implantés des ouvrages du réseau public de transport d’électricité dont vous trouverez la 

liste ci-dessous.   

 

Il s’agit de :  

 

Liaisons aérosouterraines 63 000 Volts : 

 

Liaison aérosouterraine 63 kV N0 1 LA-BOCCA - MOUGINS - LA-PINEDE 

Liaison aérosouterraine 63 kV N0 2 LA-BOCCA - MOUGINS - LA-PINEDE 
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Liaisons souterraines 225 000 et 63 000 Volts : 

 

Liaison souterraine 225 kV N0 1 BIANCON - LA-BOCCA 

Liaison souterraine 225 kV N0 1 LA-BOCCA - MOUGINS 

Liaison souterraine 63 kV N0 1 CANNES-MOUGINS 

Liaison souterraine 63 kV N0 2 CANNES-MOUGINS 

Liaison souterraine 63 kV N0 3 CANNES-MOUGINS 

 

Postes de transformation 225 000 et 63 000 Volts : 

 

POSTE 225kV/63 kV N0 1  LA BOCCA 

POSTE 63kV N0 1 CANNES 

POSTE 63kV N0 1  LA PINEDE 

 

 

Observation : Intégration dans le règlement de dispositions concernant les ouvrages 

du réseau public de transport d’électricité 

 

Les ouvrages listés ci-dessus traversent les zones A, Aj, N, Na7, Ngv, NL, Ns, UBa, UBf, 

UC, UD, UE, UEg, UFa ,UFb ,UKa, UKb, UKi, URa et URb de Cannes. 

C’est la raison pour laquelle nous vous demandons de bien vouloir indiquer les mentions 

suivantes dans les chapitres spécifiques de toutes les zones concernées par un ouvrage du 

réseau de transport public d’électricité :  

 

Dispositions générales  

 

Les ouvrages du réseau public de transport d’électricité constituent des « équipements d’intérêt 

collectif et services publics » (4° de l’article R. 151-27 du Code de l’urbanisme), et entrent au 

sein de la sous-destination « locaux techniques et industriels des administrations publiques et 

assimilées » (4° de l’article R. 151-28 du même Code). A ce titre, nos ouvrages correspondent 

à des « constructions techniques nécessaires au fonctionnement des services publics » (article 

4 de l’arrêté du 10 novembre 2016 relatif aux sous-destinations) et peuvent ainsi être 

mentionnés au sein de cet article.  

Dispositions particulières  

 

a. Pour les lignes électriques HTB  

 

 S’agissant des occupations et utilisations du sol soumises à des conditions 

particulières  

 

Il conviendra de préciser que « les constructions et installations nécessaires aux services 

publics ou d’intérêt collectif sont autorisées dans l’ensemble de la zone, sous-secteurs compris 

et que les travaux de maintenance ou de modification de ces ouvrages sont donc également 

autorisés pour des exigences fonctionnelles et/ou techniques. » 
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 S’agissant des règles de hauteur des constructions 

 

Nos ouvrages haute tension ou très haute tension présents sur ces zones peuvent largement 

dépasser les hauteurs spécifiées dans le règlement, nous vous demandons de préciser que : 

 

« La hauteur n’est pas réglementée pour les constructions et installations nécessaires aux 

services publics ou d’intérêt collectif dans l’ensemble de la zone, sous-secteurs compris et 

que les travaux de maintenance ou de modification de ces ouvrages sont donc également 

autorisés pour des exigences fonctionnelles et/ou techniques. »  

 

 

 S’agissant des règles de prospect et d’implantation  

 

Il conviendra de préciser que les règles de prospect et d’implantation ne sont pas applicables 

aux lignes de transport d’électricité « HTB » (50 kV) faisant l’objet d’un report dans les 

documents graphiques et mentionnés dans la liste des servitudes.  

  

 S’agissant des règles d’exhaussement et d’affouillement de sol  

 

Il conviendra de préciser que « les exhaussements et affouillements de sol sont autorisés pour 

les constructions et installations nécessaires au fonctionnement des services publics ». 

 

b. Pour les postes de transformation  

 

S’agissant des postes de transformations, il conviendra de préciser que « les règles relatives à 

la hauteur et/ou aux types de clôtures / la surface minimale des terrains à construire / l’aspect 

extérieur des constructions / l’emprise au sol des constructions / la  performance énergétique 

et environnementale des constructions / aux conditions de desserte des terrains par la voie 

publique  / aux conditions de desserte par les réseaux publics / aux implantations par rapport 

aux voies publiques  / aux implantations par rapport aux limites séparatives / aux aires de 

stationnement / aux espaces libres pourront être autorisées / ne s’appliquent pas aux 

constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif que 

constituent nos ouvrages ».  

 

Nous vous prions d'agréer, Monsieur le Commissaire enquêteur, l'assurance de notre 

considération distinguée. 

 

 

Isabelle ODONE-RAYBAUD 

Chef du service Concertation Environnement Tiers 

 
 

 
Copie : DDTM des Alpes Maritimes 










